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    Introduction


    

      La Chine de Xi Jinping voit-elle le monde selon un prisme marxiste-léniniste ? Le renouveau idéologique observé en politique intérieure a-t-il également des conséquences en matière de politique extérieure ? Peut-on encore affirmer, comme ce fut souvent le cas à propos de l’ère Deng Xiaoping, que la politique étrangère chinoise d’aujourd’hui est essentiellement pragmatique ?


      Les référentiels marxiste-léniniste et maoïste en Chine, présents dès la fondation de la République populaire de Chine en 1949 et tout particulièrement dans les discours des cadres dirigeants du Parti depuis l’arrivée de Xi Jinping à la tête du PCC à l’automne 2012, sont désormais bien connus et analysés. Ils sont aujourd’hui reconnus comme étant davantage que de simples outils de communication. Ces influences idéologiques façonnent aujourd’hui de manière significative les orientations de la politique intérieure du pays. Toutefois, si ce constat est évident, beaucoup de lecteurs et observateurs de la Chine s’interrogent quant aux conséquences au niveau international.


      C’est à ces interrogations que répond ce livre, en prenant en compte à la fois les grandes évolutions de la politique étrangère chinoise de ces dix dernières années, mais aussi et surtout les changements les plus récents du contexte international, à la suite de la crise de la Covid-19, puis de l’invasion russe de l’Ukraine.


      

        Pragmatisme


        La politique étrangère chinoise a rapidement gagné en pragmatisme avec l’arrivée de Deng Xiaoping au pouvoir. Pendant près de trente ans, elle s’est définie a minima : la priorité était le développement de l’économie intérieure, et la politique étrangère était tournée vers cet objectif sur une base pragmatique. De nombreux dossiers (revendications en mer de Chine orientale, par exemple) ont été mis entre parenthèses dans les années 1980-1990 dès lors qu’ils ne contribuaient pas directement – ou qu’ils auraient pu retarder – l’objectif premier de développement économique du pays. Il s’agissait d’éviter de prendre des risques, de s’impliquer dans des conflits ouverts dans la région et encore davantage au-delà, de ne pas prendre position tant que celle-ci n’était pas fortement attendue par la communauté internationale, voire de rester ambigu lorsque la Chine était finalement contrainte de s’exprimer sur un dossier.


        Au cours des années 1980 et 1990, la Chine est passée d’un relatif isolement à une intégration internationale croissante : de sa diplomatie, dans un premier temps, puis de son économie progressivement, à la suite de la politique d’internationalisation des grandes entreprises d’État lancée en 1999. Au niveau institutionnel, l’ouverture économique de la Chine soutenue par la politique de réforme et d’ouverture de Deng Xiaoping s’est traduite par l’accroissement du poids des institutions économiques et commerciales1 dans le processus de décision de la politique étrangère. Un poids qui s’est encore accentué durant les années Jiang Zemin (1989-2002), marquées par le prolongement de la politique étrangère de Deng Xiaoping au service du développement économique intérieur, et la consolidation de l’intégration économique internationale du pays (accession à l’Organisation mondiale du commerce [OMC] en 2001, notamment).


        La politique étrangère de Hu Jintao s’est elle-même inscrite dans la continuité de celle de Jiang Zemin. Bien que différents dans leurs styles2, Hu Jintao a comme Jiang Zemin tenté de poursuivre le processus d’intégration internationale de la diplomatie et des grandes entreprises du pays. En outre, afin de répondre aux nouveaux enjeux d’une Chine en forte croissance, Hu Jintao a étendu et renforcé la présence économique chinoise à d’autres continents (Afrique, Amérique du Sud, Moyen-Orient, notamment dans les pays exportateurs de ressources énergétiques), sous le concept global de « développement pacifique ». Cette relative ouverture économique a créé de nouveaux défis pour la diplomatie chinoise, avec la nécessité croissante d’assurer la protection des intérêts économiques, mais aussi des ressortissants chinois présents à l’étranger, notamment dans les zones à risques. Cette mission est devenue incontournable pour les diplomates chinois – en particulier ceux postés dans les ambassades et les consulats –, les amenant à reconsidérer une partie de leur travail pour y intégrer de nouvelles tâches (suivi et anticipation des tensions et crises locales, assistance aux ressortissants, etc.), et à travailler avec d’autres institutions, économiques ou militaires. Ainsi l’Armée populaire de libération a-t-elle notamment été mise à contribution pour évacuer près de 36 000 ressortissants chinois de Libye, lors de la crise que traversait le pays en 2011. La protection des ressortissants chinois à l’étranger est donc devenue, à la mesure du rôle de plus en plus prééminent joué par les entreprises et la diplomatie chinoises, un défi majeur pour les autorités, qui l’ont intégré avec pragmatisme aux missions diplomatiques.


        De manière générale, dans le contexte d’une rapide émergence internationale de la Chine, les missions de la diplomatie chinoise se sont diversifiées : protection des ressortissants chinois à l’étranger, nouvelles missions de lobbying au sein des organisations internationales, missions de veille et d’amélioration de l’image de la Chine à l’étranger, diplomatie culturelle, etc.


        

          UN PRAGMATISME RENFORCÉ GRÂCE À LA PROFESSIONNALISATION DU CORPS DIPLOMATIQUE



          Archaïque et isolée dans la première décennie de l’ère Mao, la diplomatie chinoise s’est progressivement développée alors que la République populaire de Chine (RPC) gagnait la reconnaissance officielle d’un nombre croissant de pays et qu’elle accédait aux organisations internationales à partir des années 1970 (entrée à l’Organisation des Nations unies [ONU] en 1971, normalisation des relations avec les États-Unis en 1979). C’est l’arrivée de Deng Xiaoping au pouvoir en 1978 qui a marqué le début de la professionnalisation de la diplomatie chinoise, avec une rapide amélioration des compétences (linguistiques, géographiques, juridiques, de communication, etc.) des fonctionnaires chinois, et une promotion plus efficace des intérêts de la Chine à l’étranger3. Le ministère des Affaires étrangères chinois s’est ainsi professionnalisé tout au long de l’ère de réforme et d’ouverture, afin de faire face aux nouveaux enjeux liés à la reconnaissance diplomatique croissante de la République populaire de Chine et à son ouverture internationale progressive au cours des années 1980. Deng Xiaoping a rapidement restauré les institutions de politique étrangère dont beaucoup, telles que le ministère des Affaires étrangères, avaient été réduites au strict minimum dans leur fonctionnement et leur personnel pendant la Révolution culturelle. Mao Zedong avait notamment fait rapatrier à Pékin la majorité des diplomates en poste à l’étranger, et avait envoyé en camps de rééducation à la campagne un bon nombre de cadres de la fonction publique, dont des diplomates.


          C’est donc à la constitution d’un corps diplomatique professionnel que s’est progressivement attelé le pouvoir chinois sous l’ère Deng Xiaoping, grâce notamment à la création d’institutions académiques spécialisées et à la formation d’experts capables de mieux défendre les intérêts nationaux au sein des ambassades, mais aussi des organisations internationales. Ce processus de professionnalisation s’est prolongé durant les années Jiang Zemin dans un contexte d’intégration croissante de la Chine au sein de ces organisations, et s’est notamment caractérisé par l’introduction de nouveaux systèmes de recrutement sur critères professionnels (maîtrise d’une langue étrangère, par exemple) alors qu’auparavant les critères politiques prédominaient largement. Pendant la quasi-totalité de l’ère Mao, les diplomates de la RPC étaient recrutés et promus sur des critères de loyauté politique et idéologique, et ne disposaient souvent d’aucune expérience internationale ni de connaissances d’une langue étrangère avant leur nomination. La professionnalisation du corps diplomatique chinois s’est également manifestée par l’augmentation du personnel diplomatique et le renforcement de leur formation continue, tout au long de leur carrière.


          Même si ce processus n’a pas marqué la disparition totale du contenu à caractère politique et idéologique des programmes de formation des diplomates chinois, celui-ci a diminué au profit de disciplines à caractère professionnel (droit international, techniques de rédaction de documents diplomatiques, etc.). En parallèle, la promotion de jeunes talents à fort potentiel s’est également effectuée sur la base de critères professionnels, et plus uniquement selon le degré d’engagement au sein du PCC – même si celui-ci est toujours demeuré important pour faire carrière dans la diplomatie chinoise4. Cette professionnalisation a d’ailleurs dépassé le cadre du ministère des Affaires étrangères, puisqu’elle est observable au sein de la haute fonction publique dans son ensemble depuis le lancement de l’ère de réforme et d’ouverture5. La participation accrue de la Chine aux organisations internationales a nécessité la formation d’experts spécialisés dans le fonctionnement de ces institutions, mais aussi dans les domaines parfois très spécialisés qu’elles abordent. Ainsi, le nombre d’experts a augmenté dans les nombreux champs de spécialisation requis par les organisations internationales (différends commerciaux, réglementation des changes, droit de la propriété intellectuelle, contrôle des armements, etc.). La présence de ces experts a contribué à renforcer le processus de professionnalisation et la valeur des compétences techniques au sein du corps diplomatique chinois et, plus généralement, au sein des diverses institutions nationales auxquelles ils sont rattachés.


          Ainsi, pour toutes ces raisons, la politique étrangère chinoise a souvent été qualifiée de « pragmatique » depuis l’arrivée de Deng Xiaoping au pouvoir en 1978, mais ce qualificatif doit aujourd’hui être nuancé, puisque Xi Jinping a renforcé le cadre idéologique du système politique chinois depuis 2012.


        


      


      

      

        Idéologie


        Les ambitions de la politique étrangère chinoise ont rapidement évolué avec l’accession au pouvoir de Hu Jintao en 2002, qui a enclenché la stratégie de restructuration de la gouvernance mondiale, et aujourd’hui Xi Jinping apparaît déterminé à consolider le statut de puissance régionale et internationale de la Chine, et à renforcer les capacités diplomatiques du pays à cet effet.


        La politique étrangère chinoise est aujourd’hui un agglomérat d’influences diverses, dont certaines sont héritées de l’ère Mao.


        Au moins six éléments de la politique étrangère chinoise actuelle s’inscrivent dans la continuité de celles de Mao Zedong et Zhou Enlai, même si le contexte international a depuis radicalement changé :


        

          	

            Le style de communication employé aujourd’hui par la diplomatie chinoise rappelle de plus en plus celui utilisé sous l’ère Mao. Ainsi, certaines expressions courantes avant 1976 refont leur apparition dans les discours des dirigeants et diplomates chinois d’aujourd’hui. Par exemple, les autorités parlent de « clique » formée par les États-Unis contre la Chine6, de « forces occidentales hostiles » qui chercheraient à déstabiliser Hong Kong7. Un diplomate chinois, Li Yang, en poste en tant que consul général de Chine à Rio de Janeiro, a qualifié sur Twitter le Canada de « chien courant des États-Unis8 », sur fond de tensions entre Pékin et Ottawa concernant le Xinjiang – une expression qui était usitée à l’époque de Mao, parfois déclinée en « chien courant du capitalisme ». La communication diplomatique chinoise s’est indéniablement durcie sous le mandat de Xi Jinping. Par ailleurs, certains concepts de la politique étrangère de l’ère Mao sont toujours employés par la diplomatie chinoise actuelle. C’est par exemple le cas des « Cinq principes de coexistence pacifique » (respect mutuel de la souveraineté et de l’intégrité territoriale, non-agression mutuelle, non-interférence mutuelle dans les affaires intérieures, égalité et avantages réciproques, coexistence pacifique), nés en pleine guerre froide et inscrits en préambule de l’accord sino-indien de 1954, puis intégrés avec des ajustements dans une déclaration de dix principes publiée en avril 1955 à l’issue de la conférence de Bandung, et dont Xi Jinping a réaffirmé en 2014 qu’ils « n’étaient pas démodés9 ».


          


          	

            Par ailleurs, pour le président chinois, l’importance accordée au travail de propagande en Chine et à l’étranger est primordiale : en effet, il doit être renforcé par tous les moyens, technologiques et traditionnels, car il est une composante centrale du système politique, comme l’indique son dernier livre Sur la propagande et le travail idéologique du Parti10, recueil de cinquante-deux discours uniquement consacrés à ce sujet. Pour soutenir ce travail, le Front uni est une institution puissante, qui n’a cessé de se renforcer sous le mandat de Xi Jinping11.


          


          	

            Le Parti communiste chinois et son secrétaire général décident de la politique étrangère du pays. Si la diplomatie chinoise a aujourd’hui pleinement intégré les standards et pratiques des diplomaties occidentales installées (pratiques de négociation, de communication, d’influence), elle n’en garde pas moins des spécificités propres à son système politique et bureaucratique. En particulier, bien que les institutions prenant part à la mise en application de la politique étrangère chinoise se sont diversifiées (le ministère des Affaires étrangères devenant une institution parmi d’autres), le Parti communiste chinois continue d’occuper une place prépondérante dans le processus de décision et de coordination de cette politique. Et cette place s’est renforcée depuis 2012, et encore davantage depuis 2020, à la suite d’un appel explicite des autorités à ce sujet. Celles-ci considèrent en effet que « la direction du PCC est […] la plus grande force de la politique étrangère chinoise » et par conséquent la centralité et le rôle de coordination du Parti sur les affaires extérieures doivent encore être renforcés12. Encore plus sous Xi Jinping que sous son prédécesseur, la loyauté politique et idéologique des diplomates est régulièrement contrôlée et le processus de décision centralisé. Par ailleurs, la bureaucratie diplomatique chinoise conserve son héritage soviétique, avec une structuration et des méthodes de travail différentes à maints égards de celles des diplomaties européennes ou étatsuniennes. Il est peu probable que ces spécificités disparaissent dans les prochaines années. Au contraire, après avoir appris des diplomaties étrangères pour se professionnaliser, la Chine de Xi Jinping considère qu’elle est désormais pleinement légitime pour suivre les méthodes et les pratiques diplomatiques qui lui sont propres, et se positionne ainsi comme formatrice des diplomates et hauts fonctionnaires des pays en développement et émergents. La standardisation des pratiques et institutions diplomatiques au niveau international n’a pas lieu – les diplomaties ne convergent pas vers des pratiques communes –, au contraire, s’amorce une compétition entre pratiques diplomatiques (voir Chapitre 7).


          


          	

            Le rapport des autorités chinoises aux étrangers s’est durci. Le PCC est devenu plus méfiant envers les étrangers, et tout particulièrement les « Occidentaux » qui, selon lui, pourraient chercher à déstabiliser le pays. Le territoire chinois se ferme progressivement aux institutions et professionnels occidentaux, notamment aux journalistes, aux chercheurs, aux représentants d’ONG, de certaines entreprises (voir Chapitre 3).


          


          	

            En même temps, la dimension internationaliste de la politique étrangère chinoise est aujourd’hui très présente, avec une volonté affichée de se positionner comme un pays de référence pour le monde, bien au-delà de son environnement géographique proche. Assurément, les missions de la diplomatie chinoise ne se cantonnent plus au soutien du développement économique intérieur du pays ni à la stricte préservation des intérêts dits « fondamentaux » de la nation.


          


          	

            La Chine se présente plus que jamais comme un pays en développement, et comme le défenseur de l’ensemble des pays en développement (ou dits du « Sud ») face à un Occident dont l’influence et les règles seraient illégitimes. Elle met régulièrement en avant, à travers sa communication officielle, l’argument de la solidarité naturelle entre pays anciennement ou actuellement opprimés par l’Occident. La « pensée de Xi Jinping sur la diplomatie » est exposée officiellement en des termes qui rappellent la guerre froide : selon le conseiller d’État et ministre des Affaires étrangères Wang Yi, elle « promeut la juste position de la Chine depuis 1949 d’opposition au colonialisme, à l’hégémonisme et à la politique de puissance13 ».


          


        


        La Chine ne cache pas son ambition de devenir la première puissance mondiale, et cela dans tous les domaines (économique, technologique, militaire, spatial…) à l’horizon 2050, date butoir pour le « grand renouveau de la nation chinoise ». Mais pour Pékin, il ne s’agit pas uniquement d’une compétition d’influence. La Chine ne souhaite pas seulement être plus influente que les États-Unis dans le monde, elle désire l’être différemment – c’est-à-dire qu’elle vise à promouvoir des concepts, normes et standards différents. Assurément, elle a pour ambition de se positionner comme une puissance normative et de référence pour le monde, de promouvoir un système de gouvernance économique et politique différent de celui prôné par les États-Unis et d’autres démocraties occidentales. Sans détour, la diplomatie chinoise a pour objectif déclaré de développer un « nouveau type de relations internationales » (新型国际关系 – xinxing guojiguanxi14) et de façonner un nouvel ordre mondial.


         


        Définir le combat idéologique que mène la Chine n’est pas aisé tant il apparaît de plus en plus multiforme. Si « l’idéologie » est conçue a minima, c’est-à-dire comme un système prédéfini d’idées ou de dogmes, à partir desquels la réalité du monde est analysée, alors assurément le système d’analyse du monde de la Chine – en particulier du PCC – est aujourd’hui très spécifique. Pékin analyse la réalité du monde selon des idées, et un cadre conceptuel, qui sont très différents de ceux des États-Unis ou des pays européens par exemple (voir Chapitre 2). Si « l’idéologie » est définie a maxima, c’est-à-dire comme un combat, une volonté de promouvoir dans le monde un système prédéfini d’idées ou de dogmes, alors assurément la politique étrangère chinoise peut être qualifiée d’idéologique (voir Chapitre 7). Dès 2013, le président chinois et ses conseillers ont posé les termes d’une compétition idéologique qui opposerait la Chine socialiste à l’Occident capitaliste15. Pour Xi Jinping, il est temps de prouver au monde que le socialisme n’a pas disparu avec l’effondrement de l’URSS – effondrement qui, au sein du Parti, est largement étudié comme un contre-exemple. De manière générale, la Chine s’oppose au système politique des démocraties occidentales, qu’elle tente de présenter comme inefficace et en déclin, mais aussi aux idées et concepts qu’elles défendent, en cherchant à redéfinir et vider de leur sens originel certains termes (les notions de « démocratie », de « droits de l’homme », d’« état de droit », par exemple). La Chine s’oppose aux normes et standards techniques et technologiques prédominants. Plus récemment, elle commence à s’opposer aux modes de vie considérés comme occidentaux : le Parti communiste chinois adopte des mesures de recadrage et de censure plus strictes contre ce qu’il considère comme des déviances (recadrage du secteur du divertissement, par exemple). Non seulement la Chine s’oppose à l’Occident, mais elle propose des alternatives dans chacun de ces domaines – dont certaines sont viables et compétitives, d’un point de vue technologique notamment. Parce que le combat idéologique est large et n’est pas que défensif, mais également offensif (voir Chapitres 4 et 5), il est nécessaire de le prendre pleinement en compte dans l’analyse dès à présent, car il façonne certaines orientations de la politique étrangère chinoise.


        La Chine n’est pas le premier pays autoritaire qui a voulu engager un combat contre les démocraties, mais c’est peut-être le premier – en tant que deuxième puissance économique et premier réseau diplomatique au monde – qui peut prétendre avoir les moyens économiques et humains de le faire.


      


      

      

        La cohabitation de l’idéologie et du pragmatisme


        Idéologie et pragmatisme peuvent bien évidemment cohabiter ensemble. De fait, si les grandes orientations de la politique étrangère chinoise sont en partie façonnées par des considérations idéologiques (supériorité du modèle de gouvernance chinois sur celui des démocraties occidentales, notamment), la diplomatie met en application ces orientations de manière souvent pragmatique et réaliste, pleinement consciente des mécanismes bilatéraux et multilatéraux à prendre en compte, des opportunités à saisir, etc.


        

          LES MOYENS PRAGMATIQUES DE SES AMBITIONS IDÉOLOGIQUES



          En particulier, la Chine se donne depuis plus de dix ans les moyens de ses ambitions en matière de politique étrangère. Après cinq décennies de croissance économique, elle dispose aujourd’hui des moyens financiers de se doter d’une « diplomatie de grand pays » (大国外交 ; daguo waijiao)16, selon les vœux du président actuel Xi Jinping. La Chine possède désormais le premier réseau diplomatique au monde, derrière les États-Unis et devant la France, et mène une diplomatie entreprenante et particulièrement ambitieuse.


          Après une légère baisse pendant deux années consécutives (2020-2021) dans un contexte de crise pandémique, le budget de la diplomatie était à nouveau annoncé en augmentation pour l’année 2022 (+2,4 %, selon les annonces officielles de mars 202217).


          En parallèle, le budget de la défense continue d’augmenter de plus de 6 % chaque année (+7,1 % en 2022, selon le budget annoncé en mars par les autorités chinoises, après une augmentation de 6,8 % en 2021 et de 6,6 % en 2020 – en sachant que ces chiffres officiels sont difficiles à confirmer et souvent considérés comme des sous-estimations par les analystes étrangers18).


          Le gouvernement chinois a investi d’autant plus dans sa diplomatie qu’il considère que le contexte international lui est favorable depuis plus de dix ans, après la crise économique et financière de 2008-2009, et la bonne résistance de l’économie chinoise, ce qui a renforcé le poids du pays et modifié les rapports de force en Asie-Pacifique et au-delà. Pékin considère également que l’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis lui a été favorable à certains égards, notamment parce qu’elle lui a permis de continuer à renforcer sa présence dans certaines organisations multilatérales tandis que les États-Unis s’en désengageaient.


          Certains éléments de la relation sino-américaine rappellent que la politique étrangère chinoise n’est pas qu’idéologie. Par exemple, le ressentiment anti-américain et anti-occidental de plus en plus fort observé au sein de la diplomatie chinoise ces dernières années ne l’empêche pas d’appeler, de temps à autre, au renforcement de la communication entre Pékin et Washington afin « d’empêcher les erreurs de jugement stratégiques et d’éviter le conflit et la confrontation19 ». Si les grandes orientations de la relation, aujourd’hui marquée par une très forte rivalité, sont bel et bien guidées par le cadre idéologique susmentionné, le quotidien des échanges est loin d’être hors-sol. Il est parfois entretenu avec un certain pragmatisme.


          Déjà utilisé par ses prédécesseurs, et de manière croissante au fur et à mesure du développement du pays, Xi Jinping a fréquemment recours au levier économique pour promouvoir les intérêts géostratégiques de la Chine, et cela dans les deux sens : sanctions et faveurs économiques. Si d’autres pays en usent de même, les forts liens existants entre l’État et l’économie en Chine permettent des actions spécifiques. Pékin est, par exemple, en mesure d’imposer rapidement des sanctions qui impactent non seulement les flux commerciaux, mais encore les flux humains. Ainsi la diplomatie chinoise a-t-elle ces dernières années, à plusieurs reprises, fortement limité, voire arrêté, les flux de touristes chinois se rendant vers des destinations avec lesquelles la Chine entretenait des relations politiques tendues (Taïwan, mais aussi la Corée du Sud à la suite du déploiement du bouclier antimissile américain THAAD, notamment). Plus récemment, elle a imposé des sanctions économiques lourdes à l’Australie, puis à la Lituanie, pour des raisons politiques (voir Chapitre 6).


          Les dirigeants peuvent parfois se montrer pragmatiques dans les méthodes employées, dans la recherche d’efficacité diplomatique, dans la lignée de Deng Xiaoping. Mais en parallèle, un renouveau idéologique, bien visible sous Xi Jinping, façonne fortement les orientations de politique intérieure et extérieure du pays. Le système politique chinois est empreint de contradictions, mêlant planification économique supervisée par le Parti et entrepreneuriat privé, appels de Xi Jinping à la fin de la « consommation ostentatoire » et au maintien en parallèle d’une société de consommation dynamique. Xi Jinping reconnaît lui-même l’existence de ces contradictions20 qu’il considère comme normales dans la perspective du matérialisme dialectique ainsi que dans la lignée des textes maoïstes21.


           


          Un argument est souvent avancé pour dire que la comparaison de l’époque contemporaine avec celle de la guerre froide est illégitime : l’affrontement idéologique serait « secondaire », ce qui est faux. D’un point de vue chinois, le combat idéologique existe et doit être mené jusqu’au bout.


          Le cadre idéologique chinois n’est certes pas monolithique. Il est difficile de qualifier de manière définitive le système politique chinois actuel, tant ses influences idéologiques sont multiples – marxisme, léninisme, stalinisme, maoïsme, nationalisme pré-communiste22.


          Par ailleurs, la dimension nationaliste de la politique étrangère chinoise ne doit pas être sous-estimée. Le Parti affiche notamment un nationalisme décomplexé dans le traitement de l’histoire du pays, mais aussi dans ses revendications territoriales et maritimes dans l’environnement géographique proche (Taïwan, mer de Chine du Sud, différend frontalier avec l’Inde, etc.). Néanmoins, la part des influences rouges dans ce mélange ne doit pas être négligée, car celles-ci continuent de peser fortement à la fois sur les décisions de politique intérieure et étrangère.


          

           


          En s’intéressant au poids de l’idéologie dans la politique étrangère chinoise, ce livre cherche in fine à mieux cerner la vision du monde de la Chine de Xi Jinping. Il parvient à la conclusion que cette vision est guidée par plusieurs éléments directeurs.


          Tout d’abord, un fort ressentiment anti-occidental, de plus en plus assumé dans la communication officielle. Celui-ci est nourri simultanément par trois perceptions :


          

            	

              Perception que la Chine a été « humiliée » par l’Occident pendant trop longtemps (références officielles fréquentes et entretenues aux guerres de l’Opium et au « siècle d’humiliation » – voir Chapitre 2).


            


            	

              Perception que l’Occident – et en premier lieu les États-Unis – est responsable de toutes les grandes crises du monde, y compris des « révolutions de couleur » et des changements de régime en général.


            


            	

              Perception – qui découle de la précédente – que l’Occident souhaite changer le système politique de la Chine, et donc que les « forces occidentales hostiles » représentent intrinsèquement une menace pour le Parti communiste chinois.


            


          


          Ensuite, une forte conviction que la Chine doit occuper la « place dominante » dans le monde, car elle est plus légitime – selon le Parti communiste chinois – que les États-Unis, compte tenu de sa longue histoire et de sa culture (références officielles fréquentes au « cinq mille ans » d’histoire de la Chine), mais aussi et surtout en raison de la « supériorité » du socialisme sur le capitalisme, selon les propos de Xi Jinping tenus dès janvier 201323.


          Surtout, cette forte conviction se double de la certitude de parvenir à occuper cette place dominante. Une telle conviction est le fruit de plusieurs perceptions, celle de la montée en puissance de la Chine socialiste et du déclin de l’Occident capitaliste en parallèle, lesquelles découlent directement de la perception marxiste qu’il s’agit de l’évolution naturelle de l’ordre mondial et de l’histoire de l’humanité tout entière (voir partie II – « La guerre des coalitions »).


          Toutefois, dans ce nouvel ordre mondial, la Chine souhaite occuper la position dominante et non monopolistique. Elle ne cherche pas à convaincre tous les pays de la suivre, à façonner un monde où tous seraient sous influence chinoise, mais à en convaincre la majorité par rapport à l’Occident – c’est une question de proportion. Actuellement, la diplomatie chinoise s’applique à constituer, avec un grand pragmatisme, un groupe de pays favorables à ses positions et à son système politique, qui à terme comprendrait plus de membres que celui des États-Unis et leurs alliés. Ainsi, dans une certaine mesure, avec des ajustements propres au contexte actuel, la « théorie des trois mondes » développée par Mao Zedong continue d’influer sur la politique étrangère chinoise (voir Chapitre 6).


          Pour parvenir à son objectif d’occuper la position dominante, la Chine mise sur une diplomatie comptable qui a pour but de fédérer le plus grand nombre de pays possible par différentes initiatives (nouvelles routes de la soie, Banque des BRICS, banque asiatique d’investissement pour les infrastructures, etc.) et propositions (économiques, commerciales, monétaires, technologiques, médicales et vaccinales), pour développer un réseau de partenariats qui soit au final plus large que celui de l’alliance occidentale. Bien sûr, ces initiatives ne sont pas motivées que par des objectifs géostratégiques, il s’agit de gagner des parts de marché, de trouver des débouchés pour les entreprises chinoises, de renforcer le poids de la Chine dans certaines institutions, mais la rivalité avec l’Occident est très structurante.


        


        

          PRENDRE ACTE DES AMBITIONS IDÉOLOGIQUES DE LA CHINE



          Il est légitime de prendre acte des ambitions idéologiques de Pékin pour au moins trois raisons. Tout d’abord, parce que le renouveau idéologique observé à l’intérieur de la Chine depuis 2012 ne s’arrête pas aux frontières du pays. Comment peut-on encore affirmer que ce renouveau idéologique n’a aucune conséquence en matière diplomatique, alors que la diplomatie chinoise elle-même ne fait pas de distinction entre action diplomatique et avancement de la promotion de son système politique à l’international et qu’elle affirme ainsi clairement que « le travail diplomatique de la Chine fait partie intégrante de la cause du socialisme aux caractéristiques chinoises24 » ?


          Deuxièmement, parce que ce renouveau met à mal l’hypothèse selon laquelle le « commerce adoucit les mœurs25 ». L’impératif de croissance économique n’est plus le critère qui entre en première ligne de compte lorsque Pékin prend la plupart des décisions de politique étrangère. Il est vain d’attendre que la Chine réajuste sa position vis-à-vis de la Russie et de la guerre en Ukraine, ou concernant Hong Kong, pour des raisons strictement économiques. Dans certains cas, la Chine est prête à payer le coût économique de ses ambitions politiques, idéologiques et géostratégiques (voir Épilogue).


          Troisième raison, qui découle de la deuxième : la pleine prise en compte de la dimension idéologique de la politique étrangère chinoise est indispensable à une analyse lucide des actions et positions actuelles de la diplomatie chinoise, et à une meilleure anticipation de celles qu’elle pourrait prendre dans les prochaines années – en particulier celles qui pourraient apparaître « irréalistes » d’un point de vue strictement économique. In fine, cette pleine prise en compte permettrait d’être pleinement lucides et préparés face aux risques actuels et à venir de conflits.


          Ce livre démontre que le rapport de force international actuel ne peut être résumé à une simple rivalité de puissance entre la Chine et les États-Unis, tout d’abord parce que, vu de Pékin, il ne s’agit pas que d’une compétition pragmatique pour devenir la première puissance économique mondiale, mais avant tout d’une compétition idéologique beaucoup plus large et profonde. Surtout, cette rivalité ne se concentre plus uniquement sur deux pays, elle se structure aujourd’hui en opposition entre deux groupes de pays distincts, avec d’un côté des États-Unis qui tentent, sous l’administration Biden, de retisser les liens avec ses principaux alliés, et de l’autre une Chine qui essaie d’élargir le « cercle d’amis26 » (朋友圈 ; pengyou quan), de développer un réseau de pays partenaires et disposés à soutenir Pékin sur les dossiers les plus sensibles. La Chine s’efforce de mettre sur pied des coalitions, notamment au sein des organisations internationales, avec un succès mitigé et variable selon les institutions et les votes, mais avec une détermination forte et répétée dont il faut prendre acte puisqu’il s’agit aujourd’hui d’un axe directeur de sa politique étrangère. Ces deux groupements de pays ne forment pas des blocs hermétiques, et ne couvrent pas l’ensemble des pays du monde, mais ils sont actuellement structurants au sein des Nations unies et d’autres enceintes multilatérales. Ils dessinent par ailleurs des réseaux d’infrastructures parallèles et de plus en plus incompatibles, notamment dans le secteur technologique (voir partie III – « L’émergence de la bimondialisation »).


        


      


      

      


        Méthodologie


        L’analyse s’appuie sur quatorze ans d’échanges réguliers avec des acteurs chinois de politique étrangère (2007-2021), en tant que doctorante (2007-2012) travaillant sur la professionnalisation de la diplomatie chinoise de Deng Xiaoping, puis chercheuse dans deux think tanks de politique étrangère, à l’Institut français des relations internationales (Ifri, 2011-2019) puis à l’Institut des études de sécurité de l’Union européenne (EUISS, depuis 2019 jusqu’à aujourd’hui). Un think tank est un poste d’observation et d’analyse particulièrement intéressant lorsqu’il entretient des échanges réguliers avec d’autres think tanks étrangers – chinois en l’occurrence27 –, car il permet de se confronter à d’autres perceptions nationales d’un même enjeu.


        Bien sûr, des limites existent dans ces échanges avec les think tanks. Dans le cas de la Chine, la totalité des think tanks de politique étrangère sont affiliés au gouvernement (quasi-totalité sous Hu Jintao, totalité sous Xi Jinping) et leurs chercheurs diffusent la plupart du temps la ligne officielle dans leur propos, surtout face à des étrangers. Toutefois, ces échanges permettent au moins, lorsqu’ils sont fréquents et analysés de manière agrégée, d’identifier les principales perceptions officielles des enjeux internationaux, et les grandes orientations de la politique étrangère chinoise. Ils sont aussi très utiles pour cerner le cadre conceptuel qui sous-tend ces perceptions et orientations, les ressorts théoriques, historiques et émotionnels dans certains cas.


        La série d’entretiens et échanges informels qui avaient été conduits pour Rouge vif – L’idéal communiste chinois ces dernières années n’avait pu être totalement exploitée : beaucoup des éléments liés à la politique étrangère de la Chine n’avaient pas été traités dans ce livre, qui s’intéressait avant tout aux conséquences en matière de politique intérieure du renouveau idéologique sous Xi Jinping.


        L’émergence de la crise pandémique en 2020 a provisoirement changé la nature des échanges avec les think tanks chinois et étrangers, et de nouvelles méthodes d’interactions ont dû être développées. Un nombre croissant de séminaires de recherche et de conférences ont été organisés en ligne. Ce livre s’appuie sur la participation active (interventions, observations participatives) à plus de quatre-vingt-dix séminaires et conférences en ligne entre février 2020 et mai 2021, organisés par des think tanks/institutions de recherche européens (EUISS, Elcano, PISM, IAI, ISPI, entre autres), américains (CFR, Brookings, Wilson Center, GMF, Carnegie, entre autres) et asiatiques (CIIS, SIIS, KNDA, GenronNPO, entre autres). Bien sûr, rien ne remplace les visites sur place ; toutefois, ces échanges en ligne ont été précieux pour maintenir un panorama actualisé des points de divergence et convergence entre pays, en particulier en ce qui concerne la Chine et la dimension idéologique de la rivalité avec ce pays – de plus en plus apparente ces trois dernières années.


        Si la lecture des communications officielles du Parti communiste chinois et des ministères est fastidieuse tant ils sont empreints d’éléments de langage récurrents, elle est aussi très éclairante pour identifier les objectifs de politique étrangère. Les trois volumes de La Gouvernance de la Chine, compilation de discours de Xi Jinping prononcés depuis le début de son mandat à la tête du Parti communiste chinois (novembre 2012), sont des ouvrages de propagande, distribués en masse aux fonctionnaires, cadres et membres du Parti afin qu’ils étudient la « pensée de Xi Jinping ». Parce qu’ils sont imposés comme des ouvrages de référence dans tout le pays, ces « grands livres blancs » de Xi Jinping (couverture blanche, titre rouge, avec pour seule image le portrait du président chinois), publiés à plusieurs millions d’exemplaires en chinois et traduits dans plus d’une dizaine de langues28, peuvent être comparés au « petit livre rouge » de l’ère Mao et ont été analysés dans le cadre de cette recherche. Plus spécifiquement, les déclarations des représentants de la diplomatie chinoise (conseillers d’États, ministre des Affaires étrangères, vice-ministres, porte-paroles du ministère, etc.) ont été décortiquées en détail. De nombreuses dépêches de l’agence de presse d’État Xinhua (« Chine nouvelle ») ont également été épluchées, et permettent d’apporter un éclairage sur certains faits (recrutement au sein du Parti, relations Parti-Parti, par exemple), mais aussi sur la manière dont ces faits sont présentés par le système de communication officielle, notamment à la télévision chinoise29.


        Les comptes des réseaux sociaux de représentants officiels chinois ont également été retenus dans l’analyse, notamment ceux sur Twitter – alors que les ambassadeurs et diplomates chinois de différents niveaux ont été appelés en 2019 à être plus actifs sur les réseaux sociaux30, et l’ont été particulièrement durant la crise de la Covid-19.


        Prendre au sérieux les discours chinois est légitime compte tenu du fait que ceux-ci sont martelés, et généralement appris et « étudiés », au sein de la fonction publique chinoise, y compris au sein des institutions de politique étrangère.


        Ce livre accorde par ailleurs une grande importance aux perceptions du gouvernement chinois : perception des États-Unis, perception de l’Europe, perception de l’« Occident » au sens large (voir Chapitres 2 et 3). Cette approche est fondée sur le postulat que les perceptions comptent en relations internationales31. Il s’attarde également sur les intentions affichées, lesquelles reposent souvent sur ces perceptions : intention, par exemple, de marginaliser l’Occident dans les organisations internationales, aussi fortement et rapidement que possible (voir Chapitre 5), dans un contexte favorable où cet Occident serait en déclin – une perception dominante au sein du PCC.


        Bien sûr, il est impossible de décrire de manière exhaustive et définitive les perceptions et intentions internationales du Parti. Toutefois, ces dernières années, la communication officielle chinoise est devenue plus explicite, en précisant publiquement ce qui était souvent entendu lors d’échanges à huis clos avec des think tanks et diplomates chinois. Aujourd’hui, sous le mandat de Xi Jinping, le Parti commence à exprimer tout haut et à l’étranger ce qu’il exprimait auparavant tout bas et uniquement dans ses réunions internes. Dans ce contexte, l’enjeu est de définir les problèmes qui sont posés avec le « maximum de bonne foi », comme le suggérait Raymond Aron32, et d’accorder une place au doute à chaque fois que les enjeux sont complexes. Il s’agit d’analyser les intentions chinoises telles qu’elles sont, et non telles que l’on voudrait qu’elles soient, de manière aussi factuelle que possible.


        Les perceptions et intentions internationales du Parti communiste chinois ont tendance à être relativement peu analysées pour deux raisons principales : la première est d’ordre méthodologique – parce qu’elles sont mouvantes et difficiles à identifier –, la deuxième est d’ordre analytique – parce qu’elles sont souvent considérées comme n’ayant que peu d’importance dans la définition et la compréhension de la politique étrangère chinoise. Elles joueraient un rôle secondaire dans la formulation des grandes orientations de la politique étrangère chinoise et donc ne nécessiteraient pas d’être prises en compte dans l’analyse.


        L’approche défendue dans ce livre se pose en désaccord avec ce deuxième point. Elle part du principe qu’il est tout d’abord nécessaire d’identifier les perceptions, de les cerner aussi précisément que possible, avant d’évaluer si elles sont sans conséquence. Lorsque les acteurs de politique étrangère chinois déclarent à plusieurs reprises, lors de réunions internes, mais aussi publiquement, que les Occidentaux sont responsables des « révolutions de couleur » à travers le monde, il est utile de prendre acte de cette perception, qui, après analyse, s’avère ne pas être un simple dérapage de communication occasionnel (voir Chapitre 2).


        Encore une fois, ce livre ne prétend pas décrire de manière exhaustive et définitive les perceptions internationales du Parti, mais il tente de cerner avec le plus de rigueur et d’exemples possible le cadre conceptuel et idéologique qui façonne la vision qu’a aujourd’hui la Chine du monde, et surtout les décisions concrètes que prend Xi Jinping sur cette base en matière de politique étrangère depuis le début de son mandat présidentiel.


        Ce texte a été rédigé dans un objectif de clarté, en espérant qu’il puisse être agréable à lire par un lectorat aussi large que possible, qui n’est pas restreint aux universitaires et aux spécialistes de la Chine. Les chapitres peuvent être lus dans le désordre, et l’épilogue fait office de synthèse, pour les lecteurs les plus pressés.
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